



REDACTION REMUNERATION DES CONTRACTUELS

	Article 1-3  
Cet article a fait l’objet de demandes de la part des organisations syndicales qui font actuellement l’objet d’une concertation interministérielle.
Créé par Décret n°2007-338 du 12 mars 2007 - art. 2 JORF 14 mars 2007
Le montant de la rémunération est fixé par l’autorité administrative, en prenant en compte, notamment, la rémunération accordée aux fonctionnaires de qualification équivalente exerçant des fonctions de même niveau ainsi que d’autres éléments tels que les fonctions occupées, la qualification et l’expérience de l'agent. 

La rémunération des agents employés à durée indéterminée fait l'objet d'un réexamen au minimum tous les trois ans, notamment au vu des résultats de l'évaluation prévue à l'article 1-4. 

La rémunération des agents recrutés sur contrat à durée déterminée auprès du même employeur, en application des articles 4 et 6 de la loi du 11 janvier 1984 fait l’objet d’un réexamen, notamment au vu des résultats de l'évaluation prévue à l'article 1-4, au moins tous les trois ans, sous réserve que cette durée ait été effectuée de manière continue. 



1. Modifications apportées au décret n°86-83 du 17 janvier 1986
1.1 Actuellement, dans le décret n°86-83 du 17 janvier 1986, il y a deux articles qui évoquent la question de la rémunération :

- l’article 1-3 : « La rémunération des agents employés à durée indéterminée fait l'objet d'un réexamen au minimum tous les trois ans, notamment au vu des résultats de l'évaluation prévue à l'article 1-4.” 
- l’article 4 : « L'agent non titulaire est recruté par contrat. Le contrat mentionne la disposition législative sur le fondement de laquelle il est établi. Lorsqu'il est conclu en application des articles 3 ou 4 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, il précise l'alinéa en vertu duquel il est établi. 

Le contrat précise sa date d'effet, sa durée, le poste occupé ainsi que la catégorie hiérarchique, telle que définie au troisième alinéa de l'article 29 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, dont l'emploi relève. 

Ce contrat précise également les conditions de rémunération et les droits et obligations de l'agent lorsqu'ils ne relèvent pas d'un texte de portée générale. (…)
1.2 Il est proposé de modifier l’article 1-3 du décret n°86-83 du 17 janvier 1986 qui est l’article qui évoque principalement la rémunération des contractuels. 
- La rédaction de l’alinéa 1 proposé tire les conséquences de la jurisprudence administrative selon laquelle l’administration a le pouvoir de fixer au cas par cas la rémunération des agents non titulaires qu’elle recrute, en prenant en compte principalement la rémunération accordée aux titulaires de niveau équivalent et d’autres critères tels que le diplôme ou l’expérience professionnelle (CE 28 juillet 1995, Préfet du Val d’Oise, req n°168605 : « Il appartient à l'autorité territoriale de fixer, au cas par cas, sous le contrôle du juge, la rémunération de ces agents en prenant en compte principalement la rémunération accordée aux titulaires qu'ils remplacent et, à titre accessoire, d'autres éléments tels que le niveau de diplôme et l'expérience professionnelle des non titulaires ainsi recrutés »).

Le principe qu’il appartient à l’autorité administrative de fixer la rémunération des contractuels est repris (principe affirmé par le CE n° 278960 du  8 mars 2006 « Considérant qu'en l'absence de toute disposition de loi ou de décret en décidant autrement, il appartient aux ministres compétents pour réglementer la situation des agents placés sous leurs ordres, de fixer les conditions de rémunération du personnel contractuel des services de médecine de prévention »).
- L’alinéa 2 de l'article 1-3 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 n’est pas modifié. Pour mémoire, il prévoit le réexamen de la rémunération des agents en CDI au minimum tous les trois ans, au vu notamment des résultats de leur évaluation. 

La réévaluation constitue une simple possibilité, et non un droit. Ses modalités d'application ont été précisées dans une réponse ministérielle (quest. écr. Sénat n°06787 du 25 déc. 2008).

- L’alinéa 3 prévoit le réexamen de la rémunération pour les agents recrutés sur les fondements des articles 4 et 6 de la loi du 11 janvier 1984 qui ont trois ans d’ancienneté au titre d’un au de plusieurs contrats conclus sans interruption auprès du même employeur.
La clause 4-1 de l'accord-cadre du 18 mars 1999 relatif au travail à durée déterminée (directive 1999/70/CE du Conseil du 28 juin 1999) stipule au sujet des conditions d'emploi, que les travailleurs à durée déterminée ne doivent pas être traités de manière moins favorable que ceux à durée indéterminée comparables au seul motif qu'ils travaillent à durée déterminée, à moins qu'un traitement différent soit justifié par des raisons objectives
.
2. Au niveau de la circulaire

La circulaire d’application des décrets modificatifs du décret n°86-83 du 17 janvier 1986 fixera les orientations suivantes : 
2.1 Recommandations concernant la structure de la rémunération des agents contractuels :  
En l’absence de dispositions du décret du 17 janvier 1986 précité encadrant les conditions de rémunération des agents non titulaires de l’État, chaque administration est libre de définir les conditions de rémunération des contractuels. Il sera néanmoins recommandé par circulaire, aux  administrations de l’Etat de verser une rémunération, composée des mêmes éléments que celle attribuée aux autres agents publics soit : calcul d’un traitement par référence à un indice de la fonction publique, complétée du versement de l’indemnité de résidence et le cas échéant du SFT, et d’éventuelles primes.
La possibilité de verser un régime indemnitaire autonome ou en référence aux indemnités versées aux fonctionnaires sera rappelée.

Dans la fonction publique de l’Etat, en l’absence de texte réglementaire prévoyant un tel versement, une administration est libre, en droit, de décider ou non de l’attribution de primes à ses contractuels. Ce versement n’est alors pas obligatoire mais les agents non titulaires peuvent  en bénéficier. La possibilité de leur verser les mêmes avantages indemnitaires qu’aux fonctionnaires a été confirmée par réponse ministérielle (quest. écr. AN n°14707 du 25 mai 1998) ainsi que par le Conseil d'État (CE 29 déc. 2000 n°171377). Dans cet arrêt, le Conseil d’État a précisé :« qu’aucun principe n’interdit de faire bénéficier un agent non titulaire d’un régime indemnitaire prévu pour des titulaires ». Toutefois, cette transposition est encadrée : en particulier, le contrat ou le texte instituant ces indemnités doit prévoir la liste ou les caractéristiques des fonctions ouvrant droit à l’indemnité.
Il est possible de tenir compte, dans les stipulations du contrat, de la responsabilité ou de la technicité particulière de l’emploi occupé, et de fixer la rémunération en conséquence (quest. écr. AN n°76928 du 20 avr. 2010).
Les primes versées aux agents contractuels peuvent être modulées en fonction de la manière de servir, lorsqu’une telle modulation s’applique aux fonctionnaires exerçant des fonctions analogues à celles confiées à l’agent contractuel.
2.2 Sur la détermination du montant de la rémunération 

Il sera indiqué, s’agissant des critères de détermination de la rémunération des contractuels, que celle-ci est déterminée, conformément au nouvel article 1-3 du décret du 17 janvier 1986, principalement par référence à celle des titulaires exerçant des fonctions de même niveau ainsi que des fonctions occupées par l’agent et de la qualification exigée pour occuper l’emploi, et des qualifications /de l’expérience de l’intéressé.

Il sera précisé que la prise en compte des fonctions permet de tenir compte des sujétions attachées à un poste. La notion de qualification permet de moduler la rémunération au vu du niveau de qualification de l’agent mais également en fonction des difficultés éventuellement rencontrées pour recruter sur des qualifications ou spécialités rares/très recherchées. 

3. Revalorisation de la rémunération 
Le juge administratif estime que la réévaluation de la rémunération constitue la contrepartie d’une évolution des tâches, de la qualification ou de l’expérience professionnelle (CAA Douai du 20 octobre 2011, Préfet de la région Nord-Pas-de-Calais, req.n°10DA00144).

Si une augmentation du traitement est décidée, elle doit rester dans des proportions raisonnables et être effectuée au moyen d'un avenant au contrat initial de recrutement qui sera motivé par le changement d'un des critères de rémunération: par exemple, son évaluation professionnelle, des responsabilités plus importantes, l’accroissement de qualifications professionnelles de l'agent ou son expérience.. 
Par ailleurs, dans une décision du 30 décembre 2013, le Conseil d’État a appliqué le contrôle de l’erreur manifeste d’appréciation à la rémunération d’un agent non titulaire devenue insuffisante en raison d’une évolution de fonctions. Le juge en se plaçant sur le terrain du contrôle minimum, a en effet été amené à  considérer, dans un litige concernant un agent dont la rémunération n’avait pas été réévaluée depuis 19 ans en dépit d’une évolution significative de ses fonctions et qualifications, que « le fait […] d'avoir maintenu pendant la période litigieuse la rémunération prévue par le contrat initial pour des fonctions et une qualification sans rapport avec celles qui étaient devenues les siennes, révèle une erreur manifeste d'appréciation » (CE, 30 décembre 2013, n°348057).
� La jurisprudence européenne rappelle que la clause 4-1 relative au principe de non-discrimination s'oppose à une règlementation nationale qui réserve, en dehors de toute justification objective, le droit de percevoir une prime d'ancienneté aux seuls maîtres de conférences à durée indéterminée, à l'exclusion de ceux à durée déterminée, lorsque, à l'égard de la perception de cette prime, ces deux catégories de travailleurs se trouvent dans des situations comparables (ordonnance de la Cour C-273/10 du 18 mars 2011, Universidad de Alicante).


 La même solution est adoptée dans l'ordonnance du 9 février 2012, Consejeria de Educacion, concernant des primes sexennales de formation continue. Les primes sexennales de formation continue, liées à l'ancienneté et qui dépendent de la réalisation d'un certain nombre d'heures de formation dispensées dans le cadre d'un régime revêtant un caractère obligatoire, comme les primes triennales d'ancienneté (affaires C-444/09 et C-456/09 du 22 décembre 2010), relèvent des conditions d'emploi au sens de la clause 4-1 de l'accord-cadre, et la nature temporaire de la relation d'emploi de certains agents publics n'est pas susceptible de constituer à elle-seule, une raison objective au sens de la clause 4-1, permettant un traitement différent entre les travailleurs à durée déterminée et ceux à durée indéterminée.


La jurisprudence européenne rappelle "qu'eu égard aux objectifs poursuivis par l'accord-cadre, la clause 4 de celui-ci doit être comprise comme exprimant un principe de droit social de l'Union qui ne saurait être interprété de manière restrictive" (ordonnance précitée du 9 février 2012).


 








